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34.256/B/I/PF

RC/FY
Par lettre du 14 novembre 2002, madame Isabelle Durant, Ministre de la Mobilité et des Transports, a demandé l’avis de la Commission Permanente de Contrôle Linguistique (CPCL) au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques pour les 1er et 2e degrés de la hiérarchie de la Direction générale Transport maritime du Service public fédéral Mobilité et Transports.

Sur base des articles 60, § 1er et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par l’arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), la CPCL siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 24 mars 2003, et a émis l’avis suivant.

*

*         *

Le plan du personnel pour le degré 2 de la hiérarchie a été approuvé par le Comité de Direction en date du 17 mars 2003 et transmis avec son accord par madame Durant en date du 18 mars 2003.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l’article 54, 2e alinéa, des LLC.

EXAMEN DE LA PROPOSITION MINISTERIELLE.

La ministre propose la répartition suivante :

	Degrés de la hiérarchie
	Cadre français
	Cadre néerlandais

	1

2
	/

20%
	100%

80%


Selon l’article 43, § 3, 6e alinéa des LLC, le Roi peut, après consultation de la CPCL, par un arrêté motivé et délibéré en Conseil des Ministres, déroger à la règle de l’égalité numérique des emplois de direction en faveur des services centraux dont les attributions ou les activités intéressent de façon inégale la région de langue française et la région de langue néerlandaise.

Il résulte des données fournies par la Ministre, que 87% du volume de travail de cette administration se situe en Flandre, intéressant donc de façon inégale la région de langue française et la région de langue néerlandaise (cfr. avis CPCL n° 33.022 du 19 avril 2001) relatif à l’ajustement des cadres linguistiques degrés 1 et 2 de l’administration des Affaires maritimes et de la Navigation.
Par ce motif, la CPCL estime que la dérogation à la règle de l’égalité numérique des emplois par un arrêté motivé et délibéré en Conseil des Ministres se justifie.

La CPCL émet un avis favorable à cette proposition et confirme son avis 33.022 du 19 avril 2001.
L’avis de la CPCL est toutefois émis sous condition de l’accord final du Ministre du Budget au sujet du plan de personnel déterminant 10 emplois.

Cela signifie que l’avis de la CPCL serait nul et non avenu si le plan de personnel transmis le 18 mars 2003 devait en cours de procédure être rectifié par le Ministre du Budget.

Cela signifie également que l’accord final du Ministre du Budget sur le plan de personnel doit figurer au préambule de l’arrêté royal visé sous rubrique et doit donc précéder l’arrêté royal de cadres linguistiques.

La CPCL adopte cette position pour des raisons de sécurité juridique conformément à sa position adoptée dans le passé où elle a accepté d’émettre un avis sur base de l’accord commun Fonction publique – Budget au sujet des cadres organiques (cfr. aussi CE arrêt n° 45.695 du 19 janvier 1994).

L’avis favorable de la CPCL suppose également que la totalité des emplois du 2e degré de la hiérarchie aient été effectivement repris dans le plan (statutaires et contractuels, quel que soit le mode de financement de ces contractuels, à savoir sur le budget normal ou sur des fonds spéciaux…).

Remarque finale :

La CPCL a demandé au Ministre de la Fonction publique et de la Modernisation de l’administration, par même courrier (avis CPCL n° 35.067 du 24 mars 2003), sa position au sujet de la nouvelle réglementation découlant de l’arrêté royal du 16 janvier 2003 modifiant l’arrêté royal du 7 novembre 2000 portant création et composition des organes communs à chaque service public fédéral.

C’est dorénavant le Ministre qui approuve un plan de personnel, élaboré par le Comité de Direction sur base des projets établis par les titulaires des fonctions de management. 

La CPCL se demande si cette nouvelle procédure réglementaire ne devait pas être soumise à l’avis de la section de législation du conseil d’Etat qui aurait pu, le cas échéant, examiner la conformité de cet arrêté avec l’article 107, alinéa 2 de la Constitution.

Par ailleurs, la CPCL constate dans les différentes réglementations l’usage de termes ou concepts différents (les mots (emplois( et (degré linguistique( utilisés dans la loi du 17 juin 2002 ; les mots (emplois(, (grades(, (rangs(, (niveaux( et (fonctions de management et d’encadrement( dans l’arrêté royal  du 16 juillet 2002 précité ; les mots (membres du personnel statutaires et contractuels exprimés en équivalent temps plein( et les mots (par fonction( dans l’arrêté royal du 16 janvier 2003 précité).

L’utilisation de termes et concepts juridiques différents dans des réglementations qui doivent s’appliquer de façon concomitante pourrait entraîner une insécurité juridique.

La CPCL recommande dès lors une uniformisation de ces textes.

La CPCL n’a pas demandé une actualisation du volume des affaires à traiter et accepte les pourcentages du cadre linguistique précédent valable pour 6 ans ;
L’ancien cadre linguistique des Services centraux de l’administration des affaires maritimes et de la navigation étant rentré en vigueur le 8 juillet 2001, le nouveau cadre linguistique de la Direction générale Transport maritime ne peut être d’application au-delà du 8 juillet 2007.
*

*         *

Le présent avis est notifié à Madame I. Durant, Ministre de la Mobilité et des Transports, qui conformément à l’article 61, § 3, 2e alinéa des LLC, est invitée à communiquer à la CPCL la suite qu’elle lui réservera.

Fait à Bruxelles, le 24 mars  2003.

	Les secrétaires,

J.M. BUSINE
Th. VAN SANTEN
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


12
4


